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DES BARRAGES VIRTUELS POUR DES PROFITS BIEN RÉELS !!! 

Alors que la Mission Parlementaire “Battistel-Bolo” sur la mise en 
concurrence des concessions hydrauliques vient tout juste de s’achever, 
les acteurs du marché réclament déjà leur part du gâteau ! 

Malgré un constat unanime des parlementaires de la nécessité de garder 
sous contrôle publique les barrages, les vautours du marché sont à l’affut. À 
peine le rapport sorti fin mai, la Direction Générale de l’Énergie et du Climat 
(DGEC) lance une consultation expresse (jusqu’au 15 juin) auprès des acteurs 
du marché pour connaitre la taille de leur appétit financier sous forme de 
“barrages virtuels” mis à leur disposition.  

En effet, il n’est pas question dans cette consultation de parler de service 
public ni de la gestion de l’eau mais de continuer à “goinfrer” les amis du 
capital soucieux de la fin du dispositif de l’ARENH fin 2025 et de la mise en 
œuvre de l’injonction de l’Europe sur l’ouverture du marché du secteur de la 
production d’électricité.  

Pour la FNME, cette consultation, uniquement ouverte aux acteurs du 
marché n’apporte aucune garantie sur le contentieux avec l’Europe sur 
l’ouverture de concession et c’est un nouvel artifice qui renforce la 
déréglementation. 

Aucune consultation des usagers et des élus sur les enjeux de concession et 
sur la future Programmation Pluriannuelle de l’Énergie, ni des agents des 
entreprises qui assurent le service public au quotidien et le maintien en 
conditions opérationnelles, de l’ensemble du parc hydraulique Français.   

 

  
Pour la FNME-CGT la production hydroélectrique décarbonée doit 
revenir dans un service public intégré. Les bénéfices de l’utilisation 
d’un bien commun comme l’eau doit servir son développement, 
l’environnement et le service public de l’Energie dans l’interet 
général. Les actionnaires et autres spéculateurs n’ont pas leur 
place dans ce secteur stratégique qui doit rester sous le contrôle 
public de la nation. Il n’est pas concevable de céder face à ceux qui 
œuvre depuis plus de 25 ans à la casse du secteur et à l’envolée des 
factures !!!  


